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La seance est reprise le mardi 16 mai 1995 

a 10 h 55. 

Le President : Je voudrais informer les membres du 
Conseil que j’ai rccu du representant de la Mauritanie une 
lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Suivant la pratique habituelle, je propose, avec l’assentiment 
du Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinen- 
tes de la Charte et a Particle 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En 1’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation du President, M. Ould Ely (Mauri¬ 
tanie) occupe la place qui lui est reservee sur le cote 

de la salle du Conseil. 

Le President : L’orateur suivant est le representant du 
Soudan. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Yassin (Soudan) ( interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, je tiens a vous remercier de me 
donner la possibilite de prendre la parole devant le Conseil. 
Avant toute chose, je voudrais me faire l’echo des orateurs 
qui m’ont precede et vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. Je suis sur 
que grace a votre competence, a votre experience et a votre 
sagesse diplomatiques il sera possible d'arriver a une 
solution equitable. J' aimerais aussi remercier P Ambassadeur 
Kovanda des efforts qu’il a deployes a la tete du Conseil de 
securite le mois dernier. 

Nous avons tous entendu les orateurs precedents 
condamner ou, du moins, exprimer leur mecontentement 
devant les dangers auxquels est aujourd’hui confrontee 
Jerusalem, Ville sainte de toutes les religions revelees, et de 
l'islam en particulier, pour qui A1 Qods A1 Charif est la 
deuxieme Kiblah en importance pour les musulmans et le 
point de depart du voyage celeste du prophete Mahomet. 
Que Dieu le benisse! Jerusalem est aussi le berceau de la 
chretiente. 

La question dont le Conseil de securite est saisi 
aujourd’hui est done extremement grave. Faute de ne 
pouvoir resoudre cette question et d’arriver a une juste 
solution, on ne fera qu’attiser les sentiments de l’Ummah, 
provoquant du meme coup sa colere ainsi que la mobili¬ 
sation de toutes ses ressources afin de resoudre la question. 


Le Conseil de securite sera mis a l’epreuve pour ce qui 
est de sa volonte, de sa credibilite et de sa capacite d’adop¬ 
ter des resolutions decisives et equitables. Ses resolutions 
doivent viser a faire respecter le droit international, sans 
qu’il y ait deux poids deux mesures et sans exception. Le 
Conseil de securite a adopte les resolutions 252 (1968), 271 
(1969), 475 (1980), 478 (1980) et 672 (1990), qui concer¬ 
ned toutes la question d’Al Qods A1 Charif. Elies etablis- 
sent la responsabilite d’Israel — Israel, puissance occupante 
des territoires arabes — de ne pas saper le statut juridique 
et demographique d’Al Qods A1 Charif. Ces resolutions 
demanded egalement a la communaute internationale de ne 
reconnaitre aucune mesure adoptee par la puissance occu¬ 
pante qui soit contraire a la Charte des Nations Unies, au 
droit international et a la quatrieme Convention de Geneve 
de 1949. Ces resolutions considered les mesures adoptees 
par la puissance occupante comme illegales et, en fait, 
nulles et non avenues. Elies condamnent les tentatives 
israeliennes de modification du statut d’Al Qods A1 Charif 
et demanded a Israel de mettre fin a ses politiques et 
mesures illegales d’implantation de colonies de peuplement. 

Le Conseil a entendu la declaration faite par l’Obser- 
vateur permanent de la Palestine aupres de P Organisation 
des Nations Unies, M. Nasser Al-Kidwa, ou il a souligne 
qu’Israel n’a qu’un objectif : annexer indefiniment Jeru- 
salem-Est et declarer Jerusalem unifiee capitale d’Israel. 
Israel s’efforce de parvenir a cet objectif en vidant Jeru- 
salem-Est de ses habitants palestiniens par une politique de 
confiscation de terres et en empechant par tous les moyens 
les Palestiniens de construire des logements. 

En outre, Israel poursuit sa politique d’implantation de 
colonies de peuplement et continue d’accueillir des immi¬ 
grants juifs, afin de renforcer sa politique de fait accompli, 
et ce en depit des resolutions du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generate, ne redoutant nullement que les 
dispositions clairement prevues dans la Charte en pared cas 
lui soient appliquees, dispositions que le Conseil de securite 
s’est pourtant empresse d'appliquer dans d’autres cas qui ne 
le justifiaient pas autant. La decision prise par le Conseil, le 
28 fevrier dernier, lorsqu’il a examine la question des 
colonies de peuplement de ne prendre aucune mesure a 
l’encontre d’Israel s’est revelee etre un appui moral a la 
politique de fait accompli imposee par Israel. Voila les faits 
dont il faut parler. 

Israel n’aurait pas choisi de confisquer 53 hectares de 
terres palestiniennes — ce qui porte a plus de 2 400 
hectares la surface totale des terres palestiniennes confis- 
quees par Israel dans A1 Qods A1 Charif, depuis l'occu- 
pation de 1967 — si le Conseil de securite avait pris des 
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decisions fermes pour mettre fin a ces violations et les avait 
mises en oeuvre. Israel n’aurait pas construit 35 000 
logements a l’intention des colons a l’interieur d’Al Qods 
A1 Charif et dans les environs, s'il s’etait attendu a subir les 
consequences de son mepris du droit international, en 
general, et des resolutions contraignantes du Conseil de 
securite, en particular. 

Si nous savons parfaitement qu’Israel n’aurait pas defie 
la communaute internationale sans l’appui injuste et l’aide 
reprehensible qu’il recoit de ses allies, nous devons nous 
demander en quoi le fait de balayer tous les progres qui ont 
ete accomplis sur la scene internationale pendant la periode 
de l'apres-guerre froide, de meme que les contributions 
individuelles des Etats en faveur de la paix et de la concilia¬ 
tion est une decision sage. La politique des alliances restera- 
t-elle inchangee? 

Le Conseil de la Ligue des Etats arabes a adopte sa 
resolution 5487 a l’unanimite le 6 mai 1995. Cette reso¬ 
lution reaffirme qu’A1 Qods A1 Charif est une partie indivi¬ 
sible des territoires occupes par Israel en 1967 et que les 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de securite 
s’appliquent a elle. La resolution souligne egalement 
Fimportance du statut d’Al Qods A1 Charif pour le monde 
arabe, tant musulman que chretien. Elle condamne aussi la 
decision d’Israel de confisquer les 53 hectares de terres 
palestiniennes car elle viole le droit international, dont elle 
bafoue les normes, elle est contraire aux resolutions du 
Conseil de securite ainsi qu’aux dispositions de la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949 relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre, et elle menace la 
paix. En outre, la resolution demande a la communaute 
internationale de ne reconnaitre, en aucune circonstance, les 
changements apportes par Israel — puissance occupante — 
au statut juridique et demographique de la ville de Jerusa¬ 
lem, et invite egalement la communaute internationale a 
rejeter les allegations d’Israel selon lesquelles Jerusalem est 
sa capitale eternelle. 

Mon gouvernement condamne avec force les mesures 
prises par Israel pour essayer d’affermir sa politique de fait 
accompli : F annexion de Jemsalem-Est, la confiscation de 
terres, F expulsion des Palestiniens de la ville et la fermeture 
de celle-ci aux Palestiniens, F implantation de colonies de 
peuplement et la poursuite des excavations qui menacent la 
securite et les fondations de la sainte mosquee Al-Aqsa. 

De l’avis du Gouvernement soudanais, les Palestiniens, 
en signant la Declaration de principes, ont adopte une 
position qui doit etre respectee. Nous avons appuye cette 
position, tout en sachant parfaitement que les intentions de 


paix d'Israel n’etaient pas serieuses. Ce que veut Israel c’est 
une reddition, qui lui permettrait de continuer a occuper les 
territoires arabes, y compris A1 Qods A1 Charif, et qui 
empecherait le retour des refugies palestiniens sur les terres 
dont ils ont ete chasses par une guerre sans fin et par les 
politiques d'implantation de colonies de peuplement, qui ont 
permis a Israel de s’emparer de tous les territoires palesti¬ 
niens et de transformer en utopie les droits legitimes et 
inalienables du peuple palestinien, droits appuyes par la 
communaute internationale et qui comprennent son droit de 
creer son propre Etat independant avec Jerusalem pour 
capitale. 

Ce que veut Israel, c’est la reddition des Etats arabes 
et l’appui de la communaute internationale en faveur de ses 
politiques expansionnistes. Israel fait obstacle a la paix par 
tous les moyens dont il dispose. II refuse de se retirer du 
Golan syrien et du Sud-Liban sous pretexte de problemes de 
securite, alors meme qu’il est l'Etat agresseur et la puis¬ 
sance occupante. Ce que veut Israel c’est que la 
communaute internationale approuve ce qu’il essaie 
d’imposer par la force. 

La paix que nous souhaitons, une paix fondee sur le 
droit, la justice et la primaute du droit, est une paix globale, 
juste et durable. Une telle paix ne peut regner que si Israel 
renonce a ses ambitions expansionnistes et se retire de tous 
les territoires arabes occupes; elle ne peut regner que si 
Israel reconnait les droits legitimes et indivisibles du peuple 
palestinien, y compris son droit a F autodetermination et a 
l’etablissement de son propre Etat independant, avec Jerusa¬ 
lem pour capitale; une telle paix ne pourra etre realisee que 
si Israel s’engage pleinement a appliquer les resolutions 242 
(1967), 338 (1973) et 425 (1978), ainsi que les resolutions 
252 (1968), 271 (1969), 476 (1980), 478 (1980) et 672 
(1990) relatives au statut de Jerusalem. 

Le Conseil de securite porte une grande responsabi- 
lite : il doit agir avec fermete en faveur de l’etablissement 
d'une paix globale, juste et durable; il doit reaffirmer sa 
credibility en denon£ant les mesures prises par Israel pour 
confisquer des terres palestiniennes a Jerusalem et dans ses 
environs, implanter des colonies de peuplement et continuer 
des travaux d’excavation, qui menacent les fondations et la 
securite de la sainte mosquee Al-Aqsa. Le Conseil doit 
demander a Israel d’annuler immediatement ces mesures et 
de s’abstenir de se lancer dans de telles entreprises a l’ave- 
nir. Le Conseil de securite doit egalement reaffirmer le 
caractere illegal de ces mesures. Et il doit agir afin de 
mettre en oeuvre les dispositions de la Charte, de fa£on a 
assurer la pleine application des resolutions du Conseil, sans 
exception. 
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La communaute internationale doit exprimer publi- 
quement son rejet et sa condamnation des politiques israe- 
liennes de fait accompli, qui constituent une violation du 
droit international, des resolutions enterinees par le droit 
international et de la quatrieme Convention de Geneve de 
1949. 

Le Conseil doit convaincre Israel de ce que la paix ne 
peut se faire au moyen de decisions unilaterales fondees sur 
le principe du recours a la force. 

Ma delegation en appelle au Conseil de securite et en 
particulier a ses membres permanents, pour qu’il entende la 
voix de la raison sur une question extremement delicate du 
point de vue religieux : il doit prendre des mesures decisi- 
ves sur la base des principes de la Charte et du droit inter¬ 
national. Nous sommes convaincus que si le Conseil de 
securite se derobe a ses responsabilites en se fondant sur 
des pretextes inacceptables, cela risque de donner lieu a une 
grave situation susceptible d'entrainer la region du Moyen- 
Orient dans une nouvelle ere de tension, avec les conse¬ 
quences negatives sur la paix et la securite internationales 
et regionales inherentes a ce genre de situation. 

Le President : Je remercie le representant du Soudan 
des paroles aimables qu'il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de Djibouti. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Dorani (Djibouti) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d'abord vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil pom le mois de mai. Ayant travaille 
avec vous et avec votre delegation au corns des deux annees 
ecoulees au Conseil, nous pouvons dire que nous vous 
connaissons comme etant un diplomate chevronne et habile, 
dont la droitme et la loyaute ainsi que la chaleur humaine 
qui vous anime toujours permettront au Conseil d’obtenir le 
succes escompte. Je voudrais aussi remercier votre prede- 
cesseur, 1’ Ambassadeur Kovanda, pour la fagon remarquable 
avec laquelle il a dirige les travaux de ce Conseil le mois 
passe. 

Avant de poursuivre, je voudrais dire que mon bref 
discours se veut franc et direct et ne cherchera en aucun cas 
a choquer les sensibilites de qui que ce soit. Cela dit, le 
Conseil est encore une fois saisi de la question palesti- 
nienne, ce qui montre la gravite de l’evenement; en effet, la 
paix tant souhaitee dans cette partie du monde vient d'etre 
malheureusement remise en cause par le comportement 


regrettable d'une partie, a savoir Israel, puissance occupan- 
te. 

Il y a 47 ans, l'Assemblee generate des Nations Unies 
decidait, par sa resolution 181 (II) de l’etablissement de 
deux Etats en Palestine sous mandat britannique : l'Etat 
d’Israel et l'Etat arabe de Palestine. Les Juifs, vivant sous 
ce mandat, ont accepte cette resolution et cree leur propre 
Etat le 14 mai 1948. Par contre, les descendants des 
Cananeens. qui habitaient cette terre depuis des millenaries, 
a savoir les autochtones vivant sur cette terre — c’est-a-dire 
les Palestiniens —, appuyes par d’autres Etats arabes, ont 
rejete cette meme resolution, et pour cause : ils se sentaient 
leses, usurpes et, par consequent, ils ont refuse de se con- 
tenter d’une partie du territoire. Nous connaissons la suite. 
Ce furent la destruction et le malheur pour tous les peuples 
de la region, et en particulier pour le peuple palestinien qui, 
avec la signature de la Declaration de Washington, est 
revenu en quelque sorte sur sa premiere decision en accep- 
tant le partage, lequel partage lui permettra sans aucun 
doute — tot ou tard — de creer enfin son propre Etat 
independant et democratique, avec pour capitale Jerusalem- 
Est. 

C’est au tour maintenant d’Israel de prendre 
conscience des faits et des realites existants, faits et realites 
qu’on ne pourra jamais contourner. C’est au tour maintenant 
d’Israel de mediter sur toutes ces legons du passe, en 
acceptant — et sans ambiguite — ce qu’il a deja accepte en 
1948 d’une fagon formelle, a savoir ledit partage — en 
d’autres termes, accepter a l'Est de ses frontieres de 1967 
son futur Etat voisin, l'Etat de Palestine. 

On a l’impression qu’on est en train de revivre de nos 
jours le meme scenario qu’il y a 47 ans, mais a la grande 
difference qu’il y a eu pour ainsi dire une sorte de permu¬ 
tation, une sorte de renversement, mais a tort, des roles : 
d'un cote, il y a un peuple tres fatigue, qui n’est pas encore 
sorti de son long et penible chemin parseme de destructions 
et de massacres : Deir Yassin, Sabra et Chatila, pour ne 
citer que ces deux exemples; un peuple qui, meme avant de 
creer son propre Etat, avait deja reconnu l’Etat qui l'occupe 
et le principe de la coexistence pacifique et du bon voisi- 
nage, en acceptant la resolution 242 (1967); un peuple dont 
le seul defaut — si j’ose dire — est d’aspirer a vivre en 
paix dans son futur Etat independant. 

De F autre, il y a le Gouvernement israelien — encore 
que, parfois on nous parle d’une partie et non pas du 
Gouvernement israelien —, c’est-a-dire une partie de la 
classe politique israelienne tres forte et tres influente, et non 
le peuple d’Israel, puisque, heureusement, ce n’est pas toute 
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la population israelienne qui partage les points de vue de 
son gouvernement sur des problemes tels que 1’expropria¬ 
tion, Fannexion, et done l’expansion. 

De 1'autre, disais-je, et a en juger par les faits, le 
Gouvernement d’Israel est revenu, dirait-on, aujourd’hui, sur 
son acceptation de la resolution 181 (II) de TAssemblee 
generale et denie, par la meme, au peuple palestinien le 
droit de vivre en paix dans ses futures frontieres reconnues 
implicitement par cette meme resolution. Ironie de 1’histoire, 
ce principe, content! dans la resolution 242 (1967), hier 
encore cher a Israel, vient d’etre rejete par ce meme pays, 
au detriment des Palestiniens vivant en Cisjordanie et a 
Gaza. 

Dimanche, le Cabinet israelien a decide de ne plus 
confisquer de nouvelles terres arabes. A cet egard, je me 
permets de reprendre un passage de l'intervention prononcee 
le 28 fevrier 1995 par l'Ambassadeur d’Israel, M. Yaacobi, 
devant le Conseil, ou il declarait : 

«Immediatement apres la formation du Gouvernement 
israelien actuel en 1992, la politique d’Israel en 
matiere d’implantation de colonies de peuplement a ete 
radicalement modifiee... Le gouvernement a cesse 
d’allouer des ressources publiques pour appuyer l'ex- 
pansion des implantations existantes. Aucune terre n’a 
ete ou ne sera confisquee en vue d’etablir de nouvelles 
colonies.» ( S/PV.3505, p. 8) 

Je laisse le Conseil juge de la suite. 

Israel ne saurait tout avoir : la paix et la terre. La 
poursuite de l’etablissement de nouvelles colonies, les actes 
de confiscation et d'expropriation des terres arabes, surtout 
a Jerusalem-Est et dans ses environs, ne pourront que 
stopper le processus de paix. Une telle politique et de telles 
activites contreviennent au droit international, aux reso¬ 
lutions de l’Assemblee generale et du Conseil de securite, 
a la quatrieme Convention de Geneve de 1949 ainsi qu’a la 
Declaration de principes de Washington. 

Les membres du Conseil ne sont pas sans savoir qu’un 
sentiment generalise et diffus de desenchantement, de 
disapprobation ainsi que de condamnation s’est empare du 
monde arabo-islamique et arabo-chretien. A cet egard, le 
Conseil ne doit pas ignorer, entre autres, ce sentiment et 
doit reagir en consequence. II est saisi d’un projet de 
resolution modere et equilibre, qui contribuera sans aucun 
doute a apaiser les esprits et a relancer les negociations, 
mais cette fois dans un esprit sincere. Djibouti attend du 


Conseil que, a Tissue de ce debat, il adopte ladite reso¬ 
lution. 

Je voudrais terminer mon intervention par les quelques 
propos suivants, propos tres sinceres dirai-je, a l’endroit de 
l’Ambassadeur d’Israel. Les fils d’Ismael, vos propres 
cousins, si parfois on Toublie par inadvertance, veulent 
reellement la paix, mais pas n’importe quelle paix. La paix 
juste et durable. La paix des braves, comme le disait le 
general de Gaulle. Je ne doute pas aussi que les fils d’Isaac 
veulent eux aussi la paix. A en juger par les faits, la direc¬ 
tion palestinienne et, au premier chef, le President Arafat, 
contrairement a la direction israelienne, souhaite ardemment 
cette paix et l’a indique a plusieurs occasions. 

Le peuple de Palestine, certes, est affaibli aujourd’hui, 
mais a tendu la main au peuple d’Israel, tres fort et 
puissant. Certes, Monsieur l’Ambassadeur, vous avez gagne 
presque toutes les guerres. Certes, vous etes une puissance 
regionale. Certes, vous etes une force remarquable sur le 
plan international. Mais, pardonnez-moi. Monsieur T Ambas- 
sadeur, si je mentionne le sort qui fut reserve par le passe 
a des peuples aussi forts et a des civilisations aussi puissan- 
tes. Nous ne savons pas ce que pourrait nous reserver 
Tavenir. Combien de peuples si faibles hier sont redevenus 
puissants par la suite, et vice versa! En disant cela, je veux 
qu’on me comprenne bien : je ne souhaite, en aucun cas, 
malheur a quiconque et, en Toccurrence, au peuple d’Israel. 
Seulement, je voudrais dire qu’Israel doit profiter de cette 
immense potentiality qu’il possede en son sein pour la 
mettre non pas au service d’une politique basee sur l'expro- 
priation, Tannexion et Thumiliation, mais plutot au profit de 
la tolerance, de Tacceptation et du bon voisinage. 

C’est lorsqu'on est fort et puissant, et surtout en 
prevision de Tavenir, qu’on doit partager, consoler et aider 
son voisin. L’exemple de TEurope apres la seconde guerre 
mondiale est revelateur a cet egard. C’est ce que nous ont 
enseigne les prophetes d'Israel, qui, rappelons-le, sont nos 
propres prophetes. Enfin, il faut que le Gouvernement 
d’Israel sac he une chose : sans une paix juste et durable 
avec le peuple palestinien et sa direction, il n’y aura jamais 
de paix au Moyen-Orient. 

Le President : Je remercie le representant de Djibouti 
des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de TArabie saou- 
dite. Je Tinvite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 
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M. Allagany (Arabie saoudite) (interpretation de 
I’arabe) : Permettez-moi tout d’abord. Monsieur le 
President, de vous exprimer nos sinceres felicitations pour 
votre accession a la presidence du Conseil pour ce mois. 
Nous sommes convaincus que, grace a votre competence et 
a votre experience, vous saurez dinger le Conseil vers les 
succes escomptes. Je voudrais egalement exprimer nos 
remerciements a votre predecesseur, FAmbassadeur Karel 
Kovanda, pour la facon remarquable dont il a dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

Une fois de plus, le Conseil de securite est saisi de la 
question de la ville sainte de Jerusalem, A1 Qods A1 Charif, 
la premiere kiblah et le troisieme lieu saint, dans le cadre de 
son examen d’un ensemble de questions qui concernent les 
Etats arabes et les territoires occupes depuis 1967. Ces 
derniers temps — depuis le debut du processus de paix au 
Moyen-Orient amorce a Madrid en 1991 —, nous avions 
nourri quelque espoir de voir se degager l’unanimite inter- 
nationale sur les principes fondamentaux relatifs a un 
reglement global au Moyen-Orient. Ces principes 
comprennent le retrait complet des territoires arabes 
occupes, y compris la ville sainte de Jerusalem et les 
hauteurs du Golan syrien, sur la base des resolutions 242 
(1967) et 338 (1973) du Conseil de securite, et la mise en 
oeuvre par Israel de la resolution 425 (1978) du Conseil de 
securite concernant son retrait du Sud-Liban. Ces reso¬ 
lutions prevoient aussi le droit de tous les Etats de la region 
de vivre dans la paix et la securite et le droit du peuple 
palestinien de decider de son avenir. 

Durant ces quatre dernieres annees, nous avions espere 
et reve que cette region pourrait a nouveau connaitre la 
prosperite et la paix. Nous avions espere que toutes les 
parties mettraient sincerement en oeuvre les engagements 
qu’elles avaient pris, notamment apres la signature, le 13 
septembre 1993 a Washington, de la Declaration de 
principes adoptee par F Organisation de liberation de la 
Palestine (OLP) et le Gouvernement israelien. Nous 
pensions que ce serait le premier pas vers l’instauration 
d’une paix juste entre les Palestiniens et Israel. 

Avec optimisme et beaucoup d'espoir, nous avions 
souhaite que cet accord soit le precurseur de la paix et de 
la prosperite et que les diverses etapes de la mise en oeuvre 
de Faccord se deroulent sans heurts. Mais le Gouvernement 
israelien a adopte un certain nombre de mesures qui ont 
aneanti ces espoirs et gate le climat du processus de paix; 
elles ont aussi contrarie la pensee creatrice et l’analyse 
approfondie indispensable au renforcement des principes de 
bon voisinage. 


Nous regrettons profondement que les autorites israe- 
liennes continuent de prendre des mesures illegales en vue 
de confisquer de nouvelles terres palestiniennes, et d’essayer 
encore et toujours d’annexer Jerusalem-Est et d’en modifier 
le statut juridique, demographique et geographique. II est 
manifeste que toutes ces mesures violent la quatrieme 
Convention de Geneve, en particulier ses articles 47 et 49. 

Depuis qu’Israel a pris ses premieres mesures en vue 
d’annexer Jerusalem, le Conseil de securite et FAssemblee 
generate ont adopte de nombreuses resolutions denon£ant 
ces actes israeliens et les declarant tous nuls et non avenus. 
Parmi les resolutions du Conseil de securite figment avant 
tout les resolutions 252 (1968), 271 (1969), 476 (1980), 478 
(1980) et 672 (1990). A cet egard, nous tenons a mettre 
F accent sur la resolution 478 (1980), dans laquelle le 
Conseil decide categoriquement de ne pas reconnaitre 
F annexion de Jerusalem par Israel et invite tous les Etats a 
ne pas etablir de missions diplomatiques en Israel dans la 
ville sainte de Jerusalem. 

Le respect des resolutions du Conseil de securite 
concernant Jerusalem n’est pas settlement exige par le droit 
international et la legitimite internationale; il constitue 
egalement Fun des prealables a la poursuite et a la reussite 
du processus de paix au Moyen-Orient, qui a commence a 
Madrid. Il ne fait aucun doute que toute violation de ces 
resolutions, notamment celles qui ont trait a la ville sainte 
de Jerusalem, entrainerait la fin prematuree de ce processus 
de paix. 

A Finstar des Etats arabes freres, F Arabie saoudite a 
appuye le processus de paix afin d’en assurer la reussite et 
de permettre aux autorites autonomes palestiniennes de 
consolider leur position et de faire avancer le processus de 
paix. Les representants de la communaute internationale, le 
Conseil de securite et les sponsors du processus de paix, les 
Etats-Unis d’Amerique et la Federation de Russie, doivent 
assumer leurs responsabilites et convaincre Israel d’annuler 
ses ordonnances illegales de confiscation de terres arabes 
dans la ville sainte de Jerusalem et de s’engager, entie- 
rement et sincerement, a assurer le succes du processus de 
paix. Le silence du Conseil de securite et de l'ensemble de 
la communaute internationale a l’egard de ces mesures 
remettrait en cause la credibilite du Conseil et les criteres 
internationaux sur lesquels sont fondees les valeurs de la 
justice, du droit et de la paix. 

Une des dispositions de la Declaration de principes 
signee par F Organisation de liberation de la Palestine (OLP) 
et Israel stipule que les negociations sur la ville sainte de 
Jerusalem devraient debuter au plus tard au debut de la 
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troisieme annee de la periode interimaire. Les deux parties 
sont convenues que quatre questions feraient l’objet de 
negociations 1’annee prochaine, lorsque les negociations sur 
le statut final auront commence : Jerusalem; les colonies de 
peuplement; les refugies; et les frontieres. Nous croyons 
comprendre que la Declaration de principes engage les deux 
parties a ne prendre aucune mesure qui pourrait entraver ces 
negociations. Nous nous demandons si F interpretation 
d’Israel est differente de la notre. 

Les mondes arabe et musulman attendent du Conseil 
de securite qu’il reaffirme une fois de plus les droits arabes 
et musulmans sur Jerusalem. Ils demandent au Conseil de 
declarer illegales les decisions et mesures prises par les 
Israeliens. Ils comptent que le Conseil contraindra Israel a 
mettre fin a ses plans et a ses programmes d’implantations 
de colonies dans les territoires arabes occupes. Le Conseil 
de securite a aujourd’hui le pouvoir de sauver le processus 
de paix au Moyen-Orient. II a le pouvoir d’empecher Israel 
de poursuivre ces politiques et ces pratiques. 

Nous esperons que le Conseil assumera ses responsa- 
bilites de fa£on a retablir les droits legitimes des Arabes et 
des Musulmans, et que le Moyen-Orient, de meme que les 
autres regions, connaitra la prosperite, la stabilite et la paix. 

Le President : Je remercie le representant de FArabie 
saoudite des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Jamahiriya 
arabe libyenne. Je Finvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Azwai (Jamahiriya arabe libyenne) (interpretation 
de l’arabe) : Monsieur le President, je voudrais tout d’abord 
vous feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pom le mois en corns. Je suis certain que grace 
a votre vaste experience et a votre sagesse, le Conseil sera 
en mesure d’assumer les importantes responsabilites qui lui 
incombent en matiere de maintien de la paix et de la secu¬ 
rite internationales. 

Je me dois egalement d’exprimer mes vifs remer- 
ciements et ma gratitude a votre predecesseur, l’Ambas- 
sadem Kovanda, Representant permanent de la Republique 
tcheque, pour la fa£on avisee dont il a dirige le Conseil de 
securite le mois dernier. 

Le Conseil de securite se reunit pour examiner une 
question importante dont il a ete saisi a plusieurs reprises 
par le passe : la violation par les Israeliens des resolutions 
du Conseil de securite et de FAssemblee generate; il s’agit. 


en Foccurrence, de la confiscation de 53 hectares de terres 
arabes palestiniennes dans Jerusalem-Est dans le but de 
construire de nouvelles colonies de peuplement israeliennes, 
demarche qui s’inscrit dans le cadre des tentatives de 
judaisation de la Ville sainte et de modification de sa 
composition demographique poursuivies par Israel. Par cette 
mesure, les Israeliens ont prouve une fois de plus qu’ils ne 
se conforment pas au droit international et ne respectent 
jamais les resolutions de l’ONU. 

La communaute internationale s’est, a plusieurs repri¬ 
ses, opposee aux mesures prises par les Israeliens en vue 
d’annexer la ville sainte d’Al Qods et d’en modifier le statut 
juridique, F aspect geographique et la composition demogra¬ 
phique. Le Conseil a lui-meme adopte plusieurs resolutions 
a ce sujet, dont la plus importante est peut-etre la resolution 
478 (1980), dans laquelle le Conseil de securite a exprime 
sa preoccupation devant la promulgation d’une «loi fonda- 
mentale». qui proclamait des modifications dans le caractere 
et le statut de la Ville sainte, et il a condamne cette loi dans 
les termes les plus vigoureux ainsi que le refus par les 
Israeliens de se conformer aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

Dans la resolution 478 (1980), le Conseil de securite 
a affirme que la «loi fondamentale» etait une violation du 
droit international, et a decide que toutes les mesures 
legislatives et administratives prises par la puissance occu- 
pante israelienne etaient nulles et non avenues et devaient 
etre annuities immediatement, du fait que ces mesures 
constituaient un obstacle grave a l’instauration d’une paix 
globale, juste et durable au Moyen-Orient. Le Conseil de 
securite a egalement demande a tous les Etats qui ont etabli 
des missions diplomatiques a A1 Qods de les retirer. 

Que s’est-il passe a la suite de Fadoption de cette 
resolution? Les Israeliens ont continue de bafouer les 
resolutions du Conseil de securite et de prendre des mesures 
visant a judaiser la Ville sainte. Ils ont egalement poursuivi 
leurs excavations destinees a saper les fondations de la 
mosquee Al-Aqsa, n’ayant pas reussi a la bruler en 1969. 
Ils ont egalement continue de creer des obstacles pour les 
Arabes palestiniens vivant a A1 Qods A1 Charif en vue de 
les contraindre a quitter la ville — parfois en fermant celle - 
ci et en Fisolant du reste des villes de Palestine, et a d’au¬ 
tres moments en incitant les colons fanatiques a perpetrer 
des attaques repetees contre les Arabes palestiniens. 

Meme les faits nouveaux recents, les pretendus 
Accords de paix conclus entre les Israeliens et les Pales¬ 
tiniens, n’ont pas empeche les Israeliens de continuer de 
violer les resolutions du Conseil de securite et d’empieter 
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sur les droits du peuple palestinien — droits qui ont ete 
reaffirmes et appuyes par la legalite internationale. II con- 
vient ici de se demander jusqu’a quel point les Israeliens 
continueront de refuser d’appliquer les resolutions du 
Conseil de securite et de la communaute internationale et si 
les Israeliens souhaitent vraiment la paix. 

La question qu’examine aujourd’hui le Conseil de 
securite est une question extremement importante et grave, 
car A1 Qods A1 Charif est maintenant la clef de la guerre et 
de la paix comme elle l’etait par le passe et comme elle le 
sera a l’avenir. Cette fois, la question ne concerne pas 
uniquement les gouvernements arabes, sur lesquels les allies 
d’Israel peuvent faire pression et qu’ils peuvent contenir. 11 
s’agit d’une question qui transcende les gouvernements 
arabes et qui touche la sensibilite meme de tous les peuples 
de la nation arabe, de l’Ocean au Golfe. C’est egalement 
une question qui preoccupe les peuples de la nation isla- 
mique dans son ensemble. Aucune tentative visant a 
contenir la reaction de peuples en colere ne reussira. En 
outre, ce fait nouveau ne fera que nourrir 1'extremisme dans 
la region, celui-la meme qui a pom origine les actes des 
Israeliens et de leurs allies. 

La patience du peuple arabe et des peuples de la nation 
islamique touche a sa fin, temoins qu’ils sont chaque jour 
de F arrogance des Israeliens et de leur persistance a vouloir 
humilier les Arabes et les Musulmans, au mepris de toutes 
les resolutions du Conseil de securite, alors que les Israe¬ 
liens sont exemptes d’appliquer ces resolutions grace a la 
position partiale des Etats-Unis d'Amerique. Cela encourage 
meme les Israeliens a continuer leurs violations et leur 
politique d'expansion, par la force, aux depens de leurs 
voisins. 

Les Israeliens sont dispenses de F application du 
Chapitre VII de la Charte, malgre le fait que tous leurs 
actes de terrorisme perpetres contre le peuple palestinien 
tombent sous le coup du Chapitre VII de la Charte. Les 
Arabes et les Musulmans s’interrogent quant a savoir 
pourquoi le Conseil de securite n’a pas ete capable d’obliger 
les Israeliens a respecter ses nombreuses resolutions. Et 
pourquoi le Conseil de securite evite-t-il d'appliquer le 
Chapitre VII aux Israeliens? En outre, pourquoi le Conseil 
de securite ferme-t-il les yeux sur les massacres atroces 
commis par les Israeliens contre les Arabes palestiniens 
pour ensuite changer d’avis et se facher lorsqu’un colon juif 
est legerement blesse en Palestine? Les Arabes et les Mu¬ 
sulmans se demandent egalement pourquoi une superpuis¬ 
sance, membre permanent du Conseil de securite, encourage 
et meme incite les Israeliens a refuser de respecter les 
resolutions du Conseil de securite? Est-ce-qu’il n’y a pas la 


une contradiction flagrante entre ses responsabilites en tant 
que membre permanent du Conseil de securite et ses actes 
lorsqu’il s’agit des Israeliens? Une telle position ne permet- 
trait-elle pas a plusieurs pays de justifier leur non-respect 
des resolutions du Conseil de securite — y compris mon 
propre pays, qui fait l’objet de sanctions injustes imposees 
par le Conseil de securite, au titre du Chapitre VII, simple - 
ment parce que Ton soup£onne deux citoyens libyens d’etre 
complices de F explosion d’un avion americain? Pis encore, 
ce sont les Etats-Unis qui s’opposent a tout reglement d’un 
differend juridique, qui n’aurait jamais du etre porte a 
F attention du Conseil de securite en premier lieu car il ne 
constitue aucune menace pour la paix et la securite interna- 
tionales. 

La politique d’humiliation et de deux poids deux 
mesures dans les questions internationales est tres regret¬ 
table, car elle est appliquee par le Conseil de securite et par 
une superpuissance qui est membre permanent du Conseil 
de securite. Cela ne peut continuer; cela ne peut etre tolere 
indefiniment car cela trouble les peuples et les amene a 
rechercher par tous les moyens possibles a se debarrasser de 
l’injustice. Cela pourrait meme les amener a reconsiderer 
l'utilite meme des Nations Unies, qui ont perdu leur credibi- 
lite en matiere de protection des peuples, de leurs droits et 
de leur souverainete. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite est saisi d’une 
question extremement delicate. Le monde arabe et le monde 
islamique et tous les peuples qui se devouent a faire 
triompher la paix et a instaurer la securite au Moyen-Orient 
se tournent vers le Conseil. II peut, done, soit adopter une 
resolution ferme qui mettrait fin aux actes illegaux d’Israel 
qui erodent la foi dans une paix durable, juste et globale 
dans la region, soit pousser les peuples de la region a 
choisir la voie de Faffrontement et de 1'extremisme, qui 
pourraient bien une fois de plus plonger la region dans un 
conflit sanglant qui menacerait la paix et la securite interna¬ 
tionales. 

Tout dependra des decisions et des mesures pratiques 
que le Conseil de securite prendra vis a vis des politiques 
israeliennes, qui visent a grignoter et finalement a judaiser 
A1 Qods A1 Charif. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Jamahiriya arabe libyenne des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Mauritanie. 
Je l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 
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M. Ould Ely (Mauritanie) : Permettez-moi tout d’a- 
bord de vous adresser, au nom de ma delegation, nos 
chaleureuses felicitations a l’occasion de votre accession a 
la presidence du Conseil de securite pour ce mois de mai 
1995. Je suis certain que, grace a votre experience et a vos 
competences, les deliberations du Conseil seront couronnees 
de succes. Cette confiance se trouve renforcee heureusement 
par le role important que la France, pays ami, joue dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Je saisis egalement cette occasion pour remercier votre 
predecesseur, le Representant permanent de la Republique 
tcheque, S. E. M. Karel Kovanda, de la competence et de 
l’habilite avec lesquelles il a dirige les travaux du Conseil 
le mois d'avril dernier. 

Comme on le sait, la decision politique des Etats 
arabes d'entamer des negociations avec Israel a ete une 
decision fondee sur les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) 
du Conseil de securite ainsi que sur le principe de Pechange 
de terre contre la paix. 

La decision du Gouvernement d'Israel d’entamer des 
negociations avec l'OLP et la signature de la Declaration de 
principes par les deux parties ont renforce la confiance dans 
le processus de paix. 

Or, notre Conseil se reunit aujourd’hui a la suite de la 
recente decision du Gouvernement d’Israel de confisquer 53 
hectares de terres palestiniennes dans la partie est de Jerusa¬ 
lem occupee. 

Cette action, qui suscite aujourd’hui une reprobation 
quasi unanime a cause de ses repercussions negatives sur le 
fragile processus de paix au Moyen-Orient, constitue a la 
face du monde une violation flagrante de la quatrieme 
Convention de Geneve, des resolutions des Nations Unies 
et de la Declaration de principes sur les arrangements 


interimaires d’autonomie, signee le 13 septembre 1993. De 
plus, cette decision va a l’encontre des normes de conduite 
internationale, de la Charte des Nations Unies et des regies 
et principes du droit international. Loin de favoriser Pemer- 
gence d’un climat de confiance dans les difficiles nego¬ 
ciations en cours, elle constitue un obstacle supplementaire 
dans la voie du reglement d'ensemble de la question du 
Moyen-Orient. 

C’est pourquoi la Republique islamique de Mauritanie, 
comme bien d’autres Pont deja fait, condamne vigoureu- 
sement cette decision israelienne, qui veut mettre la 
communaute internationale devant le fait accompli et qui 
continue, ce faisant, a ignorer les sentiments et les aspi¬ 
rations de l’immense majorite des peuples du monde. 

De nombreux progres ont certes ete faits depuis la 
Conference de paix de Madrid, il y a plus de trois ans. La 
negotiation et le respect des normes et principes du droit 
international allaient remplacer les tensions et la violence 
dont souffraient depuis si longtemps les peuples du Moyen- 
Orient. 

Aujourd’hui, le processus de paix est dans une phase 
critique. 

Le Conseil de securite doit prendre des mesures 
urgentes pour faire face a ces graves violations du droit 
international. Les progres et les succes du processus de paix 
dependent beaucoup de la volonte politique et de Pengage- 
ment des deux parties a remplir tous les engagements 
souscrits. Des actions unilaterales de la nature de celle qui 
nous reunit aujourd’hui ne peuvent qu’installer la suspicion 
et le doute et porter prejudice aux aspirations des peuples de 
la region a la paix et a la Concorde. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Mauritanie des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Il n’y a pas d’autres orateurs. Le Conseil de securite 
a ainsi acheve son examen de la question inscrite a l’ordre 
du join. 

Le Conseil de securite demeure saisi de la question. 


La seance est levee a 11 h 55. 
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